
 

 

RÉSOLUTION 14/XIX 

Système de documentation des captures : mise en œuvre  

par les États adhérents et les Parties non contractantes  

Espèce légine 

Zones toutes 

Saisons toutes 

Engins tous 
 

La Commission, 

Ayant examiné les rapports sur la mise en œuvre du système de documentation des 

captures de Dissostichus spp. établi en vertu de la mesure de conservation 10-05 (1999), 

Étant satisfaite que le système a bien été mis en place et notant les améliorations apportées 

au système en vertu des mesures de conservation 10-05 (2000) et 10-05 (2001),  

Consciente du fait que l’efficacité du système est fonction de son application par les 

Parties contractantes qui ne sont pas membres de la Commission (« États adhérents ») 

mais qui mènent des opérations de pêche ou vendent Dissostichus spp. ainsi que par les 

Parties non contractantes,  

Préoccupée par les preuves démontrant que plusieurs États adhérents et Parties non 

contractantes qui continuent de pêcher ou de vendre Dissostichus spp. n’appliquent pas 

le système,  

Particulièrement préoccupée par le fait que des États adhérents continuent de ne pas 

appliquer le système, de ne pas chercher à atteindre ses objectifs, de ne pas les 

promouvoir et de ne pas remplir leurs obligations en vertu de l’article XXII qui stipule 

qu’il est nécessaire de déployer tous les efforts possibles face aux activités menées en 

infraction aux objectifs de la Convention, 

Fermement résolue à prendre des mesures compatibles avec le droit international pour que 

l’efficacité et la crédibilité du système ne soient pas compromises par les États 

adhérents et les Parties non contractantes qui ne l’appliquent pas, 

Prenant des mesures conformément à l’article X de la Convention, 

1. Encourage tous les États adhérents et les Parties non contractantes ne participant pas au 

Système de documentation des captures qui pêchent ou vendent Dissostichus spp. à 

appliquer le système le plus tôt possible. 

2.  Demande, à cette fin, que le secrétariat de la CCAMLR transmette cette résolution à ces 

États adhérents et Parties non contractantes en formulant tous les avis importants et en 

leur offrant son assistance.  

3. Recommande aux membres de la Commission de faire les démarches voulues pour faire 

valoir cette résolution aux États adhérents et aux Parties non contractantes concernés. 

4. Rappelle aux membres de la Commission les obligations qu’ils sont tenus de remplir en 

vertu du Système de documentation des captures, à savoir, d’empêcher le commerce de 

Dissostichus spp. sur leurs territoires, ou par les navires battant leur pavillon, avec les 

États adhérents et les Parties non contractantes qui n’observent pas les dispositions du 

Système.  



 

 

5. Décide de revoir la question lors de la vingtième réunion de la Commission en 2001 en 

vue de prendre de nouvelles mesures si cela s’avère nécessaire. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


